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DECLARATION LIMINAIRE COMITE NATIONAL FIPHFP
10 MARS 2016

Mesdames et Messieurs les membres du Comité National,
Nous tenons à faire à faire une déclaration liminaire en cette fin de mandature.
A la fois pour nous remettre dans le contexte économique et social dans lequel nous évoluons et pour faire un point rapide de cette mandature à laquelle notre délégation actuelle a participé depuis début 2014.
Sur ce point, nous considérons, comme indiqué lors de la commission des finances dans le cadre de l’examen du rapport de gestion 2015, que beaucoup de choses positives ont été menées depuis 2013.
Bon travail des commissions dans le cadre de la préparation du comité national, revue du règlement intérieur et refonte du catalogue des aides, mise en place de la commission Evaluation sont des sujets d’importance sur lesquels nous avons collectivement œuvré.
Nous espérons simplement qu’à l’avenir le collège des employeurs soit plus présent en commission; les organisations syndicales et les associations l’ont rappelé dernièrement et nous vous remercions, Monsieur le Président, de votre récent courrier sur ce point.
Sans gommer les divergences pouvant se révéler entre les uns et les autres, ce travail en commun a révélé sa pertinence et permis de dégager des consensus sur nombre de points après des échanges constructifs.
Sans verser dans l’euphorie (vous nous connaissez !), nous pensons que du bon travail a été fait.
Nous regrettons toutefois (nous restons la CGT !) l’envoi tardif des documents qui a motivé mon petit mail d’humeur !
Pour poursuivre le travail collectif, l’information en amont est d’une grande importance.
Pour revenir à l’actualité économique et sociale, nous sommes au lendemain d’une mobilisation d’importance face au projet de loi dit « travail ».
 Nous ne développerons pas sur le fond de la réforme, chacun a la possibilité de connaître nos arguments et propositions alternatives.
Nous nous en tiendrons à la partie qui nous intéresse à savoir le devenir des personnes en situation de handicap par rapport à la médecine du travail qui est impactée par ce projet.
Je résume rapidement et reprends à mon compte l’analyse du SNPST parue dans Alternatives Economiques (en PJ).
On voit bien les conséquences que cela pourrait avoir pour les personnes en situation de handicap… !
Pour ne pas être trop long, nous finissons sur la problématique de l’hypothétique parution du décret et ses conséquences sur la future mandature.
En clair, suite à ce dernier CN, on fait comment ?
A-t-on des informations  suite aux commissions et comment on s’organise tant pour le prochain CN que pour les Comités Locaux ?
En clair, le mandat est prorogé de 2 ans et on repart sur un mandat de 4 ans derrière ?
En clair, on dit quoi à nos représentants en CL en particulier dans ceux qui seront dans les nouvelles régions ?
Bref, autant de questions qui appellent réponses.…
Et longue vie au FIPHFP mais nous en reparlerons en séance. 

